
> la charge de travail accrue (socle commun, soutien, 
réunions…) sans contrepartie fi nancière.  

> la souffrance au travail et le harcèlement moral de la 
part de certaines directions.

> l’obligation des «heures bénévoles» : catéchèse, 
éveil religieux, surveillances, cantine, garderie

> la précarisation et le sous-classement.   

Si vous souhaitez encore 
avoir une voix forte et 

combattive en CCMD31, 
votez SUNDEP Solidaires !

Sur l’académie de Toulouse, forts de notre expérience 
et de notre réputation, nous nous présentons à 
nouveau à vos suffrages afin de continuer à vous 
représenter et à vous défendre, individuellement et 
collectivement, en toute indépendance.

CCMD HAUTE-GARONNE

NOTRE ACTION 
d’élu·e·s CCMD

Depuis sa création, en 2003, le SUNDEP Solidaires a 2 élues en 
CCMD. Notre syndicat est fortement implanté en Haute-Garonne. 
Ces élues sont et resteront totalement indépendantes des directions 
de nos établissements et des DDEC, et c’est cette indépendance qui 
nous permet de vous défendre effi cacement et de poser toutes les 
« questions qui fâchent », notamment en CCMD.
Lors des 4 ans passés nous avons :
> fait entendre vos diffi cultés rencontrées lors de votre travail au 

quotidien.
> suivi votre dossier lors d’une affectation, d’une promotion, d’une 

demande de formation (harmoniser les barèmes pour des 
promotions actuellement différents d’un département à l’autre).

> apporté notre aide en toute indépendance, en cas de recours.
> dénoncé le fait que trois inspections seulement dans une 

carrière de plus de 42 ans entraînent une évolution du 
professeur des écoles au ralenti...

www.sundep-toulouse.org

Le SUNDEP 
continuera à se battre 

POUR 

>> la charge de travail accrue (socle commun, soutien, 

Le SUNDEP 
continuera à se battre  

CONTRE

> la fi n de la précarité avec une titularisation possible 
dès la 2e année d’ancienneté.

> Exige la parité avec le 2nd degré : tous les MA2 accè-
dent à l’échelle MA1 au 1er degré. 

> le reclassement de tous les professeurs des écoles 
en tenant compte des services faits dès la 1ère année 
de suppléance.

> une réelle parité public-privé : déroulement de car-
rière, salaire net, retraite

> la création d’un contrat d’association avec l’État 
pour les ITEP/IME et la fi n des heures supplémen-
taires non payées au delà des 108 heures.

> le droit aux informations relatives aux conditions de 
mutation dans les établissements.

> la garantie de l’emploi et le droit au temps plein. 
> La création de conseiller·ère pédagogique comme 

dans le public.



Laïcité et liberté de conscience 
à défendre
Des remises en cause illégales : 
– entretiens d’embauche où des questions sur les 
convictions religieuses sont posées, 
– une heure d’enseignement religieux imposée aux 
professeurs des écoles, 
– des formations à visée religieuses

Plus d’argent pour 
l’Éducation / moins
de précarité
– Un enseignant sur cinq non titulaire. 
– Des non titulaires sous payé·e·s et 
déconsidéré·e·s.
– Diminution des postes aux concours, 
– Suppression de postes annoncée par 
Blanquer

Plus d’argent pour 
l’Éducation / moins
Plus d’argent pour 
l’Éducation / moins
Plus d’argent pour 

de précarité

Enseignants privé/public : 
même statut, même métier 

Mêmes concours, même travail
mais pas les mêmes droits  :
– Pas de garantie de l’emploi,
– pas le même salaire, pas la même retraite,
– pas de passerelle du privé vers le public, 

Enseignants privé/public : 
même statut, même métier
Enseignants privé/public : 
même statut, même métier
Enseignants privé/public : 

OUI
 à la garantie 
de la laïcité et 
à la liberté de 
conscience

NON
 aux 

réglementations 
spécifi ques,

OUI
au statut de la 

fonction publique 

NON
 aux 

discriminations 
religieuses à 
l’embauche, 

NON
 au pré-accord 

collégial



NON
 à un salaire
de misère

OUI
à une 
revalorisation
des salaires

Meilleures conditions
de travail / santé améliorée 

– absence de reconnaissance, 
– des classes surchargées et souvent sous-équipées

Hausse de la 
rémunération / 
Amélioration du 
pouvoir d’achat
– Gel du point d’indice, 
– report des PPCR,
– rétablissement de la journée de 
carence 
– un salaire bien inférieur à celui des 
enseignants des autres pays européens

Hausse de la 
rémunération / 
Amélioration du 

Une retraite décente / 
Une demande simplement 
humaine
Le gouvernement pousse le système des retraites 
vers la capitalisation et démantèle les acquis sociaux 
(allongement de la durée de cotisation et recul de l’âge 
de départ en retraite)

Meilleures conditions
de travail / santé améliorée

NON
 à la retraite à 

plus de 60 ans

OUI
à une retraite 
calculée sur les 
6 derniers mois, 
soit 75 % du 
salaire pour une 
retraite complète 

NON
 à la destruction 

progressive de 
notre santé

OUI
au droit de 
visite médicale 
instaurée par le 
rectorat



AGENTS PUBLICS DE L’ÉTAT
> nous refusons le gel du point d’indice 

et nous réclamons de meilleurs salaires 
en rapport avec nos qualifi cations.  

> nous refusons une charge de 
travail supplémentaire pour une 
véritable reconnaissance des 
spécifi cités de notre métier.

> nous réclamons la protection de l’État 
en cas de handicap, de souffrance au 
travail, de violences à notre encontre.

VOTONS 2 FOIS 
SUNDEP Solidaires        
pour la CCMD et pour le CCMMEP

Ensemble, Solidaires         
du 29 novembre au 6 décembre

2018

sundep@laposte.net

Contact :
Laurence Vignau 05 62 24 42 04
Marie-France Di Noro 05 61 58 22 82

1- VIGNAU Laurence, Collège Saint Joseph Toulouse

2- DI NORO MArie France, École Joseph Niel, Muret

3- PASQUIER Estelle, École le Grand Rond, Toulouse

4- BONNEFOUS Christelle, École La providence, Revel

5- MOSTEFAOUI Sabrina Calandreta del pais Murethin , Muret

6- LAMOTHE Véronique, École privée la Salle, Pibrac

> nous réclamons le respect de la laïcité. 
> nous refusons que notre emploi soit lié à des 

obligations «confessionnelles» ou à des tris 
idéologiques ! Il n’est pas question de remettre 
en cause les convictions et les engagements 
personnels mais de dénoncer les atteintes 
au respect de la liberté de conscience.

> nous demandons la suppression du « pré-
accord » actuellement nécessaire pour 
entrer dans l’enseignement catholique.

AGENTS PUBLICS DE L’ÉTAT

Séparer
le confessionnel,

qui relève de la 
sphère privée, du 

professionnel,
est un élément 

de base de notre 
action syndicale

Une liste de
- CONTINUITÉ
2 élues CCMD sortantes
- TERRAIN
l’expérience d’élu(e)s CSE
- RENOUVEAU 
des enseignants qui 
partagent notre souci de 
justice, de respect du droit, de 
transparence et de solidarité.

La liste SUNDEP Solidaires pour la CCMD Haute-Garonne


